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CONCLUSION

Face à l’urgence et aux conditions de travail souvent 
difficiles les actions humanitaires s’inscrivent de façon 
sectorielle et partielle sur des territoires et des populations. 
Champ privilégié des humanitaires, l’assistance dans les 
campements provisoires constitue en cela l’exemple le plus 
significatif. Les projets humanitaires en ville restent rares 
et là aussi concentrés sur des zones spécifiques. Le plus 
souvent, ces projets urbains résultent d’une approche « par 
défaut ». A savoir, en raison de l’impossibilité d’accéder 
aux zones rurales (en Angola par exemple) ou bien parce 
que l’intensité de la crise urbaine est trop forte pour être 
oubliée (Bogota).
Faute de temps, face à la difficulté d’établir des diagnostics 
urbains et institutionnels en situation de turbulence mais 
aussi par un certaine inertie dans leurs approches, les 
actions humanitaires n’appréhendent pas les réseaux 
d’interaction entre les différents types d’espaces (ville, 
zones rurales et camps) qui oeuvrent à la transformation 
du tissu urbain. Or, travailler à la transformation des zones 
rurales, à l’aménagement des camps c’est aussi oeuvrer à 
la transformation des villes, et inversement. 
En dépit de cela, les humanitaires contribuent à créer du 
fait urbain au travers de la l’organisation et la gestion des 
camps, façonnent de nouveaux visages aux villes qui les 
accueillent et modifient les dynamiques territoriales des 
régions dans lesquelles ils opèrent. Les investissements 
consentis  par les acteurs humanitaires, le solde migratoire 
positif des territoires qui accueillent les exilés, la dynamisation 
artificielle de l’économie ne suffisent pas à créer une 
dynamique de développement dans les villes une fois la 
crise passée et les acteurs humanitaires partis. Nous l’avons 
vu dans les villes secondaires d’Afrique noire, les secteurs 
formels restent moribonds alors que le secteur informel, de 
base, reste dominant et fortement exposé aux aléas de la 
conjoncture économique. De plus, les nombreux emplois 
non qualifiés générés par la présence des OSI ne sont pas 
pérennes. Alors que l’anticipation des départs annoncés 
parait donc comme un impératif des agendas des OSI et 
des bailleurs de fonds, rien n’est fait. On constate qu’un 
projet humanitaire a des impacts diffus au delà du projet 

lui même et de la population cible assistée. Les difficultés 
constatées lors de la fin du projet d’assistance doivent 
inciter les ONG à réfléchir dès la conception du projet 
de l’ensemble des impacts plausibles que celui aura sur 
l’ensemble du tissu social, économique des relations entre 
la ville et la campagne. 
Malgré la complexité et les surcoûts de l’intervention dans 
l’urgence dans les villes, le défi de sensibiliser les acteurs 
humanitaires de se saisir d’une politique urbaine apparaît 
majeur. Ce débat qui a agité le monde du développement 
doit maintenant percer dans le monde de l’urgence. Car 
les besoins dans les villes en guerre sont importants et la 
non prise en charge des populations urbaines en difficulté 
alimente de l’incompréhension et des frustrations. Les risques 
de reproduire des dysfonctionnements graves, des crises 
urbaines qui  portent les germes des nouveaux conflits 
urbains sont saillants. Il apparaît importent de dépasser les 
clivages ville/campagne, d’appréhender à leur juste valeur 
les dynamiques de peuplement urbain et les transferts de 
richesses entre les milieux ruraux et urbains apparaissent 
importants. Pour cela, les acteurs humanitaires doivent 
s’ouvrir à de nouveaux champs professionnels, revisiter 
leurs pratiques, batailler contre certaines idées reçues et 
convaincre  acteurs locaux, nationaux et les bailleurs du 
bien fondé de prendre mieux en compte les milieu urbain 
dans les politiques d’assistance.
Les apports de la recherche urbaine et des pratiques du 
monde du développement peuvent être précieux. En effet, 
un certain nombre de maux, de mécanismes d’adaptation 
peuvent être lues en parallèle de situations de crises urbaines 
plus classiques, souvent liés aux phénomènes  d’exclusion 
et de pauvreté.              ■
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SUMMARY

The approach adopted for providing humanitarian 
assistance in towns tends to be instinctive rather than 
strategic. In an emergency context, humanitarian projects 
are often sectoral, focusing on pre-defined zones. 
Furthermore, NGOs, local authorities and donors have 
certain preconceived ideas about urban environments, 
which may limit the number of projects benefiting urban 
populations. The interaction between towns, camps and 
rural areas is rarely taken into account and efforts to 
coordinate interventions targeting multiple sites are scarce. 

An analysis of affected populations’ coping mechanisms 
highlights the temporary and multipolar nature of population 
displacement towards and in towns. Integration is dictated 
above all by individual, economic and cultural choices, 
a relatively new and complex concept for humanitarian 
actors. Providing emergency relief in an urban context is 
by no means simple, yet it plays a key role in alleviating 
tension, thus minimising the risk of future urban conflicts.


